
Le problème du Burundi concernant son passé est un problème politique

  RFI, 17 octobre 2016   INVITÃ‰ AFRIQUE  F.  Reyntjens (universitaire): Â«Le risque dâ€™un gÃ©nocide au Burundi est limitÃ©Â» 
Le gouvernement  du Burundi fait l'unanimitÃ© contre lui. Vendredi dernier, Ã  New York, les quinze  pays membres du
Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU ont exprimÃ© leur Â«profonde  prÃ©occupationÂ» face au refus du rÃ©gime de Pierre Nkurunziza
d'autoriser le  dÃ©ploiement d'une force de police des Nations unies Ã  Bujumbura. A l'origine de  ce bras de fer, un rapport
publiÃ© le mois dernier par l'ONU sur les droits de  l'homme au Burundi. Jusqu'oÃ¹ peut aller cette escalade ?
L'universitaire belge  Filip Reyntjens est un spÃ©cialiste de la rÃ©gion des Grands Lacs et enseigne Ã   l'universitÃ© d'Anvers. 
 RFI :  Filip Reyntjens, le mois dernier une commission dâ€™enquÃªte des Nations unies a  dÃ©noncÃ© de graves violations des
droits de lâ€™Homme commises principalement par  des agents de lâ€™Etat. Â« Câ€™est totalement faux ! Â» a rÃ©pliquÃ© Bujumbura.
Alors  qui dit vrai ?  Filip  ReyntjensÂ :  Je crois que les deux disent vrai dans ce sens quâ€™il nâ€™y a pas que les agents,  mÃªme
si les enquÃªteurs du bureau des droits de lâ€™Homme de lâ€™ONU ne pointent pas  du doigt que des agents du gouvernement.
Mais il y a de trÃ¨s nombreuses enquÃªtes  internationales, tant de lâ€™ONU que dâ€™associations internationales des droits de 
lâ€™Homme, comme Human Rights Watch ou Amnesty International, qui ont observÃ© et  dÃ©noncÃ© des violations trÃ¨s graves
des droits de la personne au Burundi. Donc je  pense que, sur les faits, la chose est claire. Mais le gouvernement
burundais  est frustrÃ© par le fait que lui est pointÃ© du doigt, alors quâ€™il est vrai que  dâ€™autres acteurs politiques parfois
difficiles Ã  identifier ont clairement  Ã©galement commis des assassinats de personnalitÃ©s politiques, militaires, voire 
issues des services des renseignements.  Â«Â Etant  donnÃ© lâ€™histoire du pays le danger du crime de gÃ©nocide est grandÂ Â»,
Ã©crit  le rapport des enquÃªteurs des Nations unies.  Je ne suis pas  tout Ã  fait dâ€™accord. Je pense quâ€™il est dangereux de
crier trop souvent au  loup. Le problÃ¨me du Burundi concernant son passÃ© est un problÃ¨me politique.  Lâ€™ethnicitÃ©
aujourdâ€™hui dans le systÃ¨me politique burundais ne joue pas un rÃ´le  important. Dâ€™ailleurs on observe quâ€™il y a des hutus et
des tutsis du cÃ´tÃ© du  pouvoir, du cÃ´tÃ© du prÃ©sident Nkurunziza, par exemple lorsquâ€™il sâ€™agit du dÃ©bat  autour du troisiÃ¨me
mandat et il y a des hutus et des tutsis qui sâ€™y opposent.  Donc  manifestement la ligne de passage au Burundi aujourdâ€™hui
nâ€™est pas ethnique.  Elle reste essentiellement politique, câ€™est un enjeu de pouvoir, câ€™est en fait  un enjeu parfaitement
universel, si lâ€™on veut. Et donc je pense que le risque  dâ€™un gÃ©nocide au Burundi est aujourdâ€™hui limitÃ©, mÃªme sâ€™il faut
certainement  Ãªtre vigilant. Il y a certains acteurs politiques et notamment au sein du  gouvernement, qui essaient
dâ€™injecter une dose dâ€™ethnicitÃ© dans le dÃ©bat, mais  jusquâ€™Ã  prÃ©sent les Burundais, tant parmi la population - câ€™est ce que les
 enquÃªtes montrent - que dans la classe politique et certainement la sociÃ©tÃ©  civile, ne tombent pas dans ce piÃ¨ge.  Il y a
 deux semaines le Conseil des droits de lâ€™Homme des Nations unies a annoncÃ©  lâ€™ouverture dâ€™une enquÃªte visant douze
personnalitÃ©s burundaises dont le numÃ©ro  2 du rÃ©gime, le gÃ©nÃ©ral Bunyoni. Est-ce que cela vous paraÃ®t justifiÃ© ?  Oui,
Bunyoni  est parmi ceux quâ€™on cite souvent comme parmi les durs du rÃ©gime. Et il est,  dâ€™aprÃ¨s de nombreux rapports,
impliquÃ© personnellement dans un certain nombre  dâ€™abus trÃ¨s graves des droits de la personne.  Et  câ€™est donc aprÃ¨s la
publication de ce rapport des Nations unies quâ€™on a appris  la mise en quarantaine du bureau des Nations unies sur place
et le retrait du  Burundi de la Cour pÃ©nale internationale. Jusquâ€™oÃ¹ va aller lâ€™escalade ?  Le Burundi  pourrait Ã  la rigueur
Ã©galement se retirer de lâ€™ONU. Mais le Burundi a choisi la  voie de lâ€™isolement, ce qui est Ã©videmment une voie
extrÃªmement dangereuse pour  un pays qui est somme toute un des plus pauvres du monde, qui peut difficilement  se
passer de lâ€™aide internationale, qui va Ãªtre confrontÃ© Ã  un moment Ã   lâ€™impossibilitÃ© de payer les salaires de ses
fonctionnaires, voire pire  peut-Ãªtre les soldes de ses militaires. Mais en ce qui concerne le retrait de la  CPI câ€™est
Ã©videmment une premiÃ¨re. Si le Burundi poursuit cette voie il sera le  premier pays Ã  se retirer de la CPI. Ã‡a pourrait
susciter certaines sympathies  au sein du continent africain oÃ¹ il y a un sentiment de rejet de la Cour pÃ©nale 
internationale.  Filip  Reyntjens, vous dites que Pierre Nkurunziza est de plus en plus isolÃ©, mais en  mÃªme temps, la
semaine derniÃ¨re Ã  Berlin, le prÃ©sident en exercice de lâ€™Union  africaine, le Tchadien Idriss Deby, a dÃ©clarÃ© que le
prÃ©sident burundais nâ€™avait  pas violÃ© la Constitution lâ€™annÃ©e derniÃ¨re quand il avait briguÃ© un troisiÃ¨me  mandat et que
les crispations au Burundi venaient de lâ€™extÃ©rieur. Câ€™est-Ã -dire  de lâ€™Europe et des Etats-Unis. Pas de lâ€™intÃ©rieur du pays. Est-
ce que ce nâ€™est  pas une aubaine pour Pierre Nkurunziza ?  Câ€™est peut-Ãªtre  une aubaine. Il y a en Afrique â€“ et surtout
parmi les chefs dâ€™Etat les moins  dÃ©mocratiques et monsieur le prÃ©sident Deby fait certainement partie de ce  groupe â€“ ce
sentiment quâ€™il faut se dÃ©barrasser de toute observation  internationale et surtout Ã©videmment par la CPI. Le prÃ©sident
DÃ©by, Ã©videmment,  est assez mal placÃ© pour se prononcer sur la question de la limitation du nombre  de mandats
puisque la constitution du Tchad ne prÃ©voit pas de limitation du  nombre de mandats du tout.  Depuis  la derniÃ¨re
rÃ©vision constitutionnelle.  En effet,  depuis 2005. Quant Ã  son assertion que lâ€™instabilitÃ© au Burundi a Ã©tÃ© causÃ©e par  des
forces externes Ã  lâ€™Afrique, cela, factuellement, est manifestement faux !  Câ€™est Ã  lâ€™issue ou aprÃ¨s lâ€™annonce le 25 avril 2015
que le prÃ©sident Nkurunziza  briguerait un nouveau mandat, câ€™est lÃ  quâ€™Ã  lâ€™intÃ©rieur du Burundi un mouvement  de
protestation sâ€™est formÃ© Ã  lâ€™initiative de forces intÃ©rieures au Burundi.  Et le  rÃ©gime burundais peut-il tenir longtemps ?  Je
ne sais pas.  Câ€™est difficile Ã  dire. Si les bailleurs de fonds continuent comme ils le font  dÃ©jÃ  Ã  sanctionner le Burundi, Ã§a
pourrait mener Ã  des problÃ¨mes Ã  lâ€™intÃ©rieur  mÃªme du rÃ©gime. On a vu au Burundi par le passÃ© des rÃ©gimes qui ont Ã©tÃ© 
renversÃ©s sur la base dâ€™un mouvement de protestation Ã  lâ€™intÃ©rieur du rÃ©gime. Ce  fut le cas en 1976 lorsqueÂ [Jean-
Baptiste] BagazaÂ a renversÃ© le prÃ©sident  [Michel] Micombero et une fois de plus en 1987 lorsqueÂ [Pierre] BuyoyaÂ a 
Ã©jectÃ©Â [Jean-Baptiste] Bagaza. Les instigateurs de ces putschs Ã  lâ€™Ã©poque  faisaient partie du mÃªme groupe au pouvoir,
mais qui estimaient que le prÃ©sident  devenait un handicap plutÃ´t quâ€™un atout. Cela me paraÃ®t une possibilitÃ©, sans  dire
que je la trouve probable ou mÃªme possible.   ParÂ Christophe Boisbouvier Â  
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